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Abstract: Indigenous Lessors and Non-native Tenants: Land at Stake and Polit­
ical Engagement in Cameroon 

In the 1990s in Cameroon, as elsewhere in Africa, the democratization process and 
multiparty politics reinforced local identities and gave rise to an emotionally laden 
opposition between self-styled "first settlers" (autochthons) and those who were 
seen as having come later (allogenes). This article focuses on the struggles between 
Beti autochtones and Bamileke allogenes in Yaounde, the country's capital. Claim­
ing that the Bamileke have been trying to trick them out of their land, the Beti 
rehearse an old complaint, going back to the establishment of this city as the 
colony's capital in the early 1920s. The aim of this article is to show that claims and 
counterclaims relating to land ownership have become explosive because they are 
now linked up to political competition under the new style of multiparty elections. 
The Beti "landlords" are shocked by the political opposition of their Bamileke "ten­
ants" to the party of President Biya, who is generally seen by the Beti as a "Son of 
the Soil." By introducing opposition parties these Bamileke "tenants," claim the 
Beti, seem intent on dominating their "landlords" in "their own house" and on 
"their ancestors' soil." This text analyzes this "host" and "guest" relationship, cen­
tered on land claims, in relation to the dominant political discourse on the con­
struction of a national citizenship in a multiethnic context such as Cameroon. It 
also tries to demonstrate that the very notion of national citizenship remains highly 
precarious as long as ethnic differences are instrumentalized for political ends. 
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Resume: Dans les annees 90 au Cameroun, comme ailleurs en Afrique, le proces­
sus de democratisation et le multipartisme politique renforcaient les identites 
locales et donnaient naissance a une opposition emotionnellement chargee entre 
les soi-disant "premiers colons" (les autochtones), et ceux qui etaient arrives plus 
tard (les allogenes). Cet essai se concentre sur les luttes entre les autochtones Bed 
et les allogenes Bamileke a Yaounde, la capitale. Les Beti, affirmant que les 
Bamileke ont manoeuvre pour les pousser hors de leurs terres, poussent une com-
plainte bien connue depuis le temps ou Yaounde devenait capitale de la colonie 
dans les annees 20. Le propos de cet essai est de montrer que les revendications sur 
l'appartenance des terres sont devenues explosives car elles sont a present liees a la 
competition politique qui se deroule sous le systeme du multipartisme electoral. 
Les proprietaires Beti sont choques par l'opposition de leurs locataires Bamileke au 
parti du president Biya, considere par la plupart des Beti comme un "fils de la 
terre." En introduisant des partis de l'opposition, ces "locataires" Bamileke, 
revendiquent les Beti, semblent avoir l'intention de dominer les proprietaires dans 
"leurs propres maisons" et sur "la terre de leurs ancetres." Cet essai analyse cette 
relation entre les "hotes" et les "invites," centree sur la revendication des terres, en 
relation avec le discours politique dominant sur la construction d'une citoyennete 
nationale dans un contexte multiethnique tel que le Cameroun. Cet essai tente 
egalement de demontrer que la notion meme de citoyennete nationale reste tres 
precaire tant que les differences ethniques seront utilisees a des fins politiques. 

Introduction 

Le present article por te sur l'analyse du lien ent re la question fonciere et 
le processus de democratisation des le debut des annees 1990 a Yaounde 
au Cameroun. II est impor tan t de souligner que le processus de democra­
tisation en question a ete m e n e dans u n climat de tensions ethniques 
accentuees ent re les ressortissants des hauts plateaux de l 'Ouest (les 
Bamileke) et les Beti de la region forestiere du Cameroun. De maniere sur-
prenante , ces tensions don t le de tona teur etait une revendication politique 
(no tamment l ' instauration du mult ipart isme), se sont vite enlisees dans le 
domaine de la propr ie te fonciere. Au bou t du compte, I'enjeu foncier est 
devenu u n facteur p e r m a n e n t qui, comme une braise couvant sous la cen-
dre , entret ient et ranime les tensions e thniques ent re les populations 
autochtones (les Beti) et celles dites allogenes (les Bamileke en partic-
ul ier) . Ce regain de tension in tere thnique, consecutif au processus de 
democratisation, a jusqu' ici affecte a des degres variables les differents 
quartiers de Yaounde. En general , Ton distingue deux types de quartiers: 
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Le premier type comprend les quartiers dits a lotissements urbains (cas de 
Nsimeyong) ou l'Etat, a travers les societes immobilieres joue un role cen­
tral dans l'expropriation. Le second type comprend des quartiers anciens 
et peripheriques situes sur les fronts d'urbanisation recents. Ce dernier 
type abrite un important commerce foncier informel entre les proprie-
taires terriens beti et une clientele de migrants dont les Bamileke con­
stituent le groupe dominant; d'ou le cliche de "conquerant domanial" sou-
vent attache aux ressortissants bamileke non seulement a Yaounde, mais 
partout au Cameroun.1 Cet article se base sur quelques etudes de cas 
enregistres a Emana, un quartier du deuxieme type. 

Le present texte est divise en trois sections. La premiere donne un bref 
apercu des evenements politiques et ethniques ayant marque la vie des 
habitants de Yaounde avec un accent particulier sur l'emergence des ten­
sions sociales sur fond de revendications identitaires autour des questions 
foncieres et de pouvoir politique. Par ailleurs, cette partie insiste sur le role 
de l'autochtonie dans un tel contexte. La deuxieme presente quelques cas 
illustratifs des conflits autour du foncier; elle tente aussi de mettre en exer­
gue la dimension historique de ces conflits qui rappelons-le, ne datent pas 
seulement du debut des annees 1990. Enfin, la derniere degage le role cri­
tique des elections dans l'explosion des conflits identitaires. 

Apercu des evenements politiques au debut des annees 90 a 
Yaounde 

Parler des evenements sociopolitiques a Yaounde au cours des annees 1990 
revient a analyser, sur la base des faits enregistres, les consequences du mul-
tipartisme sur les rapports entre les Beti et les Bamileke. Force est de 
souligner que la transition democratique commencee au Cameroun des le 
debut des annees 1990 fut marquee par une double violence policiere et 
ethnique. La violence policiere se manifesta essentiellement par une 
repression brutale, aveugle et sanglante contre ceux qui manifestaient en 
faveur de la democratic A Yaounde comme dans d'autres villes du pays ou 
les populations descendirent dans la rue pour reclamer l'instauration du 
multipartisme et la democratisation effective de la vie politique, elles s'e-
taient heurtees a la machine repressive de l'Etat. La police, la gendarmerie 
et la justice, toutes a la solde du pouvoir en place, avaient fonctionne a 
plein regime.^ Pour ce qui est de la violence ethnique, une intensification 
subite et extraordinaire des tensions jusque-la implicites entre les Bamileke 
et les Beti vit le jour. Elle fut marquee par un regain d'interet du discours 
ethno-centre et une tentation d'exclusion e'thnique violente. Parties du' 
centre de la ville de Yaounde et du campus de l'Universite, les revendica­
tions democratiques se sont repandues ensuite dans les quartiers pericen-
traux (Obili, Melen, Mvog-bi, Nkoldongo, Nsam Efoulan, Mokolo, etc.) 
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pour enfin elire domicile dans les quartiers peripheriques (Nsimeyong, 
Oyomabang, Minboman, Ngousso, Emana, etc.) situes sur les fronts 
recents d'urbanisation. 

Consequences immediates du multipartisme a Yaounde 

Entre debut 1990 et fin 1992, le Cameroun a traverse une periode tour-
mentee de son histoire: manifestations de rue en faveur ou contre le mul­
tipartisme, brimades et repressions policieres aveugles, brutales et 
sanglantes, proces politiques, arrestations et incarcerations, jugements 
d'intentions, exclusions ethniques, chasse aux opposants politiques, bas-
tonnades publiques de certains leaders des partis d'opposition et villes 
mortes.2 Ces exactions doivent etre replacees dans un contexte d'im-
broglio politique marque par quelques faits dont les plus importants vont 
de l'arrestation de Yondo Black en fevrier 1990 a l'organisation de la pre­
miere election presidentielle a candidatures multiples. Le rappel de ces 
evenements est necessaire si Ton veut suivre d'un bout a l'autre la nais-
sance et revolution du processus de democratisation au Cameroun. 

Arrestation de Maitre Yondo Black 

Le 19 fevrier 1990, Maitre Yondo Black, ancien Batonnier de l'Ordre des 
Avocats au barreau du Cameroun, et onze autres personnes sont mises aux 
arrets par des elements de la police. lis sont accuses de vouloir lancer un 
mouvement qui s'appellerait "Comite de Coordination pour le Multipar­
tisme et la Democratic." L'arrestation de Yondo Black mobilise partic-
ulierement le corps des avocats dont il est l'un des membres influents. Par 
ailleurs, des comites de soutien a la cause de ces personnes interpellees 
organisent des marches pour exiger leur liberation. Meme si cet evene-
ment n'a pas de retentissement politique immediat, il est suivi de pres par 
beaucoup de Camerounais, ce d'autant plus qu'a cette periode, les echos 
des premieres revendications democratiques au Benin, au Gabon et au 
Zaire (actuel Congo Democratique) resonnent aussi au Cameroun. 

Marche contre le multipartisme 

Le 30 mars 1990, la section RDPC (Rassemblement Democratique du Peu-
ple Camerounais) du Mfoundi de Yaounde tient un important meeting 
suivi d'une marche contre le multipartisme dans les rues de Yaounde. M. 
Gabriel Mballa Bounoung, alors Depute-Maire de l'arrondissement de 
Yaounde ler, declare: "Non au multipartisme avec son cortege de trahison, 
de haine et d'intoxication." Cette marche memorable, a laquelle prennent 
activement part plusieurs membres du gouvernement se termine par une 
messe cecumenique dite par l'Archeveque de Yaounde a la cathedrale 
Notre Dame de Victoire.3 Dans la meme lancee, le 09 avril 1990, le Presi-
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dent Paul Biya, Chef de l'Etat et President national du RDPC (parti au pou-
voir), prend acte de la volonte des militants du RDPC de rejeter le multi­
partisme, la conference nationale qu'ils considerent comme des "modeles 
importes." Dans une breve allocution radiotelevisee, il dit a ses partisans: 
"Je vous ai compris [...] Je vous felicite. Le Cameroun, aujourd'hui, a un 
probleme majeur: la crise economique. Le reste n'est que manoeuvre de 
diversion, d'intoxication et de destabilisation. Je compte sur votre vigi­
lance " 

Creation sans autorisation d'un parti politique de I'opposition 

Le 26 mai 1990, M.John Fru Ndi organise a Bamenda (principale ville de 
la province du Nord-Ouest), un meeting de lancement d'un parti politique 
baptise: Social Democratic Front (SDF).4 La marche organisee a cette occa­
sion est reprimee avec une brutalite inouie par les forces de l'ordre; six per-
sonnes sont tuees et de nombreuses autres blessees. Le meme jour a 
Yaounde, les etudiants organisent une marche parallele qui, elle aussi, est 
reprimee. Le 27 mai 1990, les participants a une conference extraordinaire 
elargie de la section RDPC du Mfoundi reiterent dans la declaration finale 
de ces assises que "le multipartisme que Ton veut absolument nous imposer 
de l'exterieur n'est pas necessairement le garant de la democratic II 
risque de reveiller chez nous les demons de la discorde sterile, la guerre 
des chefs et en bout de course des alliances douteuses, nuisibles, compro-
mettantes, le chaos dont nous avons eu tant de peine a nous en sortir." 

Etouffement et repression politique, mais naissance du multipartisme 

Entre mai et decembre 1990, toutes les tentatives des partis de I'opposition 
radicale d'organiser a Yaounde des marches de soutien au multipartisme 
sont reprimees par les forces de l'ordre (police, gendarmerie et meme l'ar-
mee). Sous la pression de la communaute internationale et de la determi­
nation des partis de I'opposition dont les appels a la desobeissance civile 
rendent le pays ingouvernable, le President Paul Biya cede finalement. Le 
20 decembre 1990, il promulgue la loi sur la liberte d'association politique 
au Cameroun. Ainsi naquit officiellement le multipartisme. Malgre cette 
ouverture democratique, les partis politiques de I'opposition dite radicale 
(SDF, UNDP, UPC, etc.) continuerent de reclamer l'organisation d'une 
conference nationale.5 Le 1 avril 1991, Paul Biya annonce que "la con­
ference nationale est sans objet pour le Cameroun."6 En reaction a cette 
declaration, la coordination des partis de I'opposition lance des operations 
baptisees "villes mortes" sur l'ensemble du territoire, et particulierement 
dans les regions favorables a I'opposition. A Yaounde, cette manifestation 
n'obtient pas le succes escompte a cause de la peur. En effet, l'experience 
des repressions et des menaces anterieures conduites aussi bien par la 
police que par des milices privees financees par des lobbies ethnico-poli-
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tiques proches du parti au pouvoir avait installe un reel climat de crainte 
chez les Camerounais favorables a l'opposition. Par ailleurs, des rumeurs 
persistantes, appuyees par des tracts, invitaient les commercants bamileke 
a reouvrir leurs boutiques - fermees a cause de l'appel de l'opposition a 
observer les "villes mortes" sous peine de les voir casser. Quelques recalci­
trants verront effectivement leurs boutiques cassees; de meme, la plupart 
des vehicules de transport en commun (taxis) gares par peur ou par 
respect au mot d'ordre de desobeissance civile subiront d'importants dom-
mages: carrosserie defoncee, pare-brise et phares casses, etc. 

Entre avril 1991 et octobre 1992, le Cameroun est sous haute tension 
ethnique. Alors que des villes comme Douala, Bamenda, Bafoussam, 
Garoua, et autres sont sous le choc, Yaounde connait un calme relatif. En 
tant que capitale des institutions de la Republique, elle n'est pas trop affec-
tee par les actes de violence aussi bien sur les personnes physiques que sur 
les biens meubles (vehicules, batiments administratifs, proprietes privees, 
etc.) Ces actes de violence resultent d'un manque de compromis entre les 
partisans et les adversaires locaux de l'organisation d'une conference 
nationale. Apres une premiere reunion tenue en mi-avril 1991 juste apres 
que Paul Biya a declare la Conference Nationale "sans objet pour le Camer­
oun," la coordination de l'opposition organisait une autre reunion a 
Douala le 5 juillet 1991. Au cours de celle-ci, fut elabore et adopte le "Plan 
d'Action de Yaounde II." Ce plan reitere la necessite d'une conference 
nationale, le maintien des operations "villes mortes," la poursuite de la 
desobeissance civile, le renforcement du blocus de Yaounde, du port de 
Douala et des aeroports, le retour de l'armee dans les casernes. Pour 
apaiser la tension, le gouvernement convoque une conference tripartite 
entre le Gouvernement, les partis de l'opposition et les membres de la 
societe civile. Ces assises s'ouvrent le 30 octobre et se terminent le 17 
novembre 1991 sans resolutions majeures; du moins les decisions prises ne 
sont pas au gout de l'opposition radicale. C'est pour cette raison que cer­
tains leaders de l'opposition (cas de John Fru Ndi du SDF) avaient refuse 
de signer le communique final. 

Opacite electorate et tensions politico-ethniques 

Tout au long de cette periode, les principaux partis d'opposition (SDF, 
UNDP, UPC, etc.) se plaignaient vivement de I'inscription selective des 
electeurs sur les listes electorales, de l'absence d'une commission elec-
torale independante, seule instance capable a leurs yeux d'assurer des elec­
tions transparentes. Ces elections se tinrent dans un climat de tension 
extreme qui reprit intensement en octobre 1992, a l'occasion de la pre­
miere election presidentielle de la periode du multipartisme. 

Le 11 octobre 1992 avait lieu cette toute premiere election presiden­
tielle de la periode du multipartisme au Cameroun. MM. Paul Biya (presi­
dent sortant et candidat du RDPC, John Fru Ndi (candidat du SDF) et 
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Bello Bouba Maigari (candidat de l'UNDP) etaient les candidats les mieux 
places, eu egard a leur popularite, notamment dans leurs fiefs ethniques. 
A Yaounde, ou reside une importante communaute bamileke presque 
entierement acquise a la cause du SDF, la bataille se jouait reellement entre 
les candidats Paul Biya et John Fru Ndi. La campagne electorate s'effectua 
dans une tension extreme opposant les Bamileke aux Beti. Dans les 
quartiers ou le peuplement etait a dominance autochtone, les populations 
beti exercaient une pression insidieuse sur les Bamileke dans le but ultime 
de les contraindre a voter pour le candidat Paul Biya; faute de quoi ils 
seraient expulses et leurs biens detruits ou recuperes. Les elites 
autochtones, generalement favorables au RDPC, distribuaient des dons 
aux populations, toutes tendances ethniques confondues, pour garantir 
leurs chances de succes (Socpa 2000-a:91-108). 

Les resultats de cette election—dont les premieres tendances etaient 
diffusees d'abord par les media internationaux et ensuite par les media 
d'Etat—etaient tantot favorables au candidat du RDPC (parti au pouvoir), 
tantot a celui du SDF (opposition). En fait, c'est a une guerre de commu­
niques que l'opposition et le parti au pouvoir se livraient par media inter­
pose. En somme, l'election presidentielle du 11 octobre 1992 se deroula 
dans une ambiance surchauffee, sur fond de tensions et meme de violences 
ethniques.8 L'intensite de la confrontation interethnique etait vive surtout 
dans des quartiers situes sur des fronts d'urbanisation recents ou les 
autochtones sont plus nombreux que les allogenes; et ou le commerce de 
la terre est une activite en pleine expansion. Le moment electoral etait 
done propice pour la remise en cause par les autochtones des contrats de 
cession des parcelles de terre qu'ils avaient passes avec les allogenes. 

Le Foncier: Un alibi pour l'exclusion ethnique 

La tentation de recuperer les parcelles de terre jadis vendues—mais 
curieusement parfois aussi au moment de la vente meme —s'est exprimee 
avec acharnement au cours des annees 199—1993 dans certains quartiers 
de Yaounde. Des cas concrets ainsi que des discours incitateurs a la vio­
lence montrent a suffisance l'intensite du conflit entre autochtones et 
allogenes au cours de cette periode. C'est dans les quartiers non lotis de 
Yaounde que cette situation a ete tres marquee. L'acces informel a la pro-
priete fonciere est le mode par excellence en vigueur dans ce type de 
quartier. Les etudes de cas que nous developpons ici ont pour objet de 
presenter les differentes perspectives qui se dessinent en partant des recits 
de vente ou d'achat de terrains. II est question de comprendre les motiva­
tions des acheteurs et des vendeurs, les projets des uns et des autres, les 
mecanismes de vente, les problemes rencontres par chacune des parties 
ainsi que les differentes formes de reactions, de mecontentements et de 
solutions aux conflits eventuels. II est aussi question de connaitre l'origine 
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et la legitimite du droit de propriete fonciere des vendeurs, leur place et 
leur role dans leur lignage ou dans leur famille parentale d'origine. Notre 
but est d'explorer ainsi les problemes inherents au transfert de la propriete 
fonciere, a l'ambivalence et la precarite du droit fonder "autochtone" ainsi 
que de celui des "nouveaux" proprietaires terriens (cf. Le Bris et al. 1982; 
NkouMvondo 1998). 

Deux cas de figures considered ici decrivent les problemes rencontres 
par deux migrants bamileke dans leur quete d'une parcelle de terre. Le 
premier cas est celui de Pierre Legnida, un ancien migrant qui, avant les 
annees 90, disposait deja d'une parcelle de terre au quartier Emana; l'autre 
concerne un couple de migrants, Thomas et son epouse Beatrice, qui, mal-
gre l'animosite des populations beti envers la communaute bamileke sur la 
question fonciere, ont reussi a acquerir une parcelle de terre au quartier 
Emana apres les evenements de 1992, alors meme que les autochtones 
avaient tente d'expulser de force les migrants bamileke qui y etaient deja 
installed. 

Cas 1: Pierre Legnida confronte aux problemes d'acces a la propriete 
fonciere 

Pierre Legnida (48 ans) est macon de profession. Depuis 1988, il est pro-
prietaire d'une maison a Emana, un quartier non loti situe a la sortie Nord 
de Yaounde. Au debut des annees 1990, le quartier et ses environs s'etaient 
illustres comme les points chauds de la tension ethnique entre les popula­
tions bamileke et beti. Ici l'election presidentielle d'octobre 1992 fut suivi 
par des emeutes particulierement violentes entre des groupes bamileke et 
beti. Ces violences ethniques s'etaient soldees par des actes de vandalisme 
divers (incendie et destruction des maisons), des blesses parfois graves et 
pire encore par la mort d'un enfant brule vif dans la maison paternelle 
(Socpa 2002:35-36). 

Des 1990, les troubles interethniques ont agite ce quartier. En fait, les 
populations autochtones de ce quartier accusaient leurs voisins allogenes 
d'etre des opposants. La tension etait si vive qu'une expulsion violente des 
allogenes etait imminente. Face a cette situation, les populations allogenes 
avaient mis en place un comite d'autodefense. Chaque nuit, ils campaient 
dehors avec des machettes, des lances et des frondes, et avaient des sifflets 
pour alerter leurs comperes en cas d'attaque. 

Nous avons essaye de comprendre pourquoi les relations entre popu­
lations autochtones et allogenes s'etaient subitement deteriorees et 
pourquoi la question fonciere se posait. Avant 1990, nous affirme Pierre 
Legnida, les relations entre anciens et nouveaux-venus etaient bonnes. II 
n'y avait pratiquement pas de problemes majeure hormis quelques cas de 
mecontentement entre les freres de la personne qui avait vendu le terrain. 
Si ce dernier ne leur donnait pas leur part du produit de la vente, ils se 
fachaient et luttaient meme entre eux. Souvent c'est l'acheteur qui etait 
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menace puisque c'est vers lui que se tourna ient les freres leses du vendeur. 
Pour tant leur mecon ten t emen t s 'estompait souvent lorsque I 'acheteur 
donnai t quelque chose. Pierre raconte ses tribulations. 

"Personne ici au quartier ne peut vous dire qu'il n'a pas eu de problemes. 
Tantot, c'est le bailleur qui revend une partie de votre terrain, tantot ce 
sont ses freres qui viennent vous menacer ou vous demander de l'aide 
parce que vous avez pave une partie de leur terrain. Un jour, le petit frere 
de Manda est venu me dire que j 'a i trompe son frere.... J'ai demande en 
quoi faisant. II m'a dit: 'tu as achete le terrain trop moins cher. . . a 1.500 
Francs CFA le metre carre. Ensuite, tu n'as avance que 200.000 Francs 
CFA ' Je n'ai pas repondu a ses questions parce que j'avais compris le 
jeu; et son frere m'avait prevenu. II m'avait demande de ne dire a per­
sonne que j 'a i verse tout l'argent, encore moins que j ' a i pave le metre 
carre a 1.800 Francs CFA. Ensuite, j'avais fait un arrangement avec Manda: 
sur le regu de vente, on devait mettre 20 metres de long sur 10 de large, 
mais reellement, il devait me donner 5 metres en plus sur la largeur. Ses 
freres ne devaient pas etre au courant de cette transaction. Ainsi, quand 
ses freres se plaignaient, j'essayais simplement de les calmer en donnant 
de temps en temps 1.000, 2.000 et parfois meme 5.000 Francs CFA quand 
ils soulevaient un probleme serieux. Je me souviens que lorsque je con-
struisais ma maison, je gardais le materiel et meme les sacs de ciment chez 
le proprietaire Manda. II n'y avait pas de probleme entre nous. Mais en 
1990, quand le probleme politique est venu, on a commence un peu a 
s'eviter. Mais ce sont surtout les jeunes gens de ce quartier et les freres des 
vendeurs qui posent probleme parce que souvent ils estiment qu'ils sont 
leses. Avec l'affaire de 1992 dans ce quartier, j'avais meme envie de vendre 
mon terrain, mais, j 'a i encore change d'avis. Maintenant c'est plus calme." 

Nous avons rencont re Manda et recueilli son point de vue sur la ques­
tion fonciere dans son quart ier et dans la ville de Yaounde. Age en 1998 de 
59 ans, Manda vit au quart ier Emana qui est en m e m e temps son village 
natal. II est de ces nombreux proprietaires terriens qui, vers la fin des 
annees 1980, ont commence a vendre a tour de bras la terre heri tee de 
leurs parents. Le domaine sur lequel Manda avait jadis la propr ie te s'e-
tendait sur quelques hectares. Second fils de son feu pere , Manda avait ete 
designe successeur a la mor t de ce dern ier en 1985. A cette per iode, il tra-
vaillait dans u n magasin en ville e t recevait alors u n salaire de 30.000 Francs 
CFA. En 1986, nous dit-il, il constatait que certaines personnes dans le coin 
vendaient des parcelles de terres dans la zone et surtout celles situees au 
bord de la route. Sa mere etait tombee malade et alitee a l 'Hopital Central 
de Yaounde; mais Manda n'avait pas assez d 'a rgent pour s 'occuper des frais 
medicaux. 

"J'etais coince. Je devais trouver absolument les sous pour les soins de ma 
mere. Etje n'avais pas un gros salaire. Comme on savait que les Bamileke 
ont toujours l'argent surtout avec leur tontine, j ' e n ai parle a un collegue 
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de service, un Bafoussam. II m'a dit qu'il devait voir.... Je lui ai dis que 
c'est urgent. II est revenu me dire qu'il peut prendre l'argent dans leur 
reunion, mais qu'il faut une garantie. Je lui ai dit que s'il veut, on met la 
garantie que je vais donner un terrain si je ne rembourse pas l'argent. 
Finalement, nous avons conclu comme ca. Je suis parti avec lui rencontrer 
le tresorier de leur reunion. J'ai pris 120.000 Francs CFA. Dieu merci, cet 
argent m'a sauve et ma mere a pu etre soignee. II fallait maintenant rem-
bourser l'argent d'autrui Le taux d'interet etait de 5.000 Francs CFA 
par mois. Et c'est mon ami la qui payait mais tout cela s'ajoutait sur le 
montant initial. Apres cinq mois, je lui ai dit que s'il veut, je coupe une 
partie de terrain, on arrange le prix et on balance avec ce que je devais a 
sa reunion. II ne voulait pas acheter le terrain parce qu'il etait aussi un 
paume que moi. Mais il a emmene le tresorier de leur reunion qui a 
finalement achete le terrain. Avant ca, j'avais deja vendu deux petits lots 
de 200 metres carres pour resoudre les petits problemes de la famille. 
Apres, comme la demande etait forte, j 'a i vendu aussi d'autres lots. J'ai 
retape la maison de ma mere. J'ai lance ma femme dans les affaires etj'ai 
aussi construit cette maison que tu vois. D'ailleurs, l'autre la, Pierre c'est 
lui qui a fait les travaux." 

Et sur les menaces d 'expulsion des populat ions allogenes, Manda declare: 

"L'expulsion des Bamileke ne me concerne pas trop. En tout cas, je n'ai 
rien contre eux. Ils n'ont pas vole le terrain. Ils ont achete. C'est vrai que 
ga fait un peu mal de voir qu'on est envahi, on ne peut meme pas respirer, 
mais on va faire comment? Je conseille toujours a mes freres et a mes fils 
de ne pas deranger les etrangers qui sont ici. Si tu as mange l'argent de 
quelqu'un sur quelque chose, tu ne dois pas lui faire la force. En tout cas, 
moi, je suis chretien; je n'aime pas les problemes. Les gens voient seule-
ment les Bamileke qui ont pris le terrain, ils ne voient pas que l'Etat a aussi 
pris beaucoup, plus que tout le monde Je sais que c'est un probleme 
politique tout ca. C'est la guerre entre les politiciens. C'est aussi vrai que 
je n'aime pas la facon dont les Bamileke supportent l'opposition. Ils ont 
meme cree un comite de base du SDF ici. Ce qui n'est pas normal Tu 
ne peux pas venir chez quelqu'un et le commander jusqu'a ce point." 

Nous constatons que le point de vue de Manda sur la question fonciere 
est tantot conciliant, tantot contestataire surtout lorsqu'il fait le lien avec le 
choix politique des populat ions bamileke installees sur les terres achetees 
aux proprietaires bed. Ici se pose clairement le p rob leme de l ' e tendue du 
droi t des nouveaux proprietaires terriens dans les espaces fonciers nou-
vellement acquis. Malgre l 'acquisition pacifique de la propr ie te fonciere, 
laquelle est negociee et monnayee , les nouveaux acquereurs sont loin d 'en 
avoir I 'entiere propr ie te tout comme ils ne sont guere libres d 'expr imer 
l ibrement leurs opinions politiques. Or, on se serait a t tendu a ce que les 
anciens proprietaires "coutumiers" soient totalement depossedes de fait de 
leur titre, mais il n ' e n est visiblement rien. 
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Cas 2: le conflit entre Nkolo, la famille de Beatrice et les 
autres 

Au cours de mes recherches a Yaounde, j e m'etais r e n d u le 18juil let 1998 
au quart ier Emana p o u r collecter les donnees sur u n e affaire d e terrain qui 
opposait les nouveaux proprietaires des lieux a la famille Nkolo. La zone 
litigieuse s 'etend selon nos informateurs sur 20 hectares a la sortie no rd de 
Yaounde. Nous avons dit que la zone d 'Emana etait un front d 'urbanisat ion 
recent dans la per ipher ic de Yaounde. Depuis la moitie des annees 1980, 
les candidate a la construction d ' une maison personnel le convoitent de 
plus en plus cette zone dans laquelle les terrains vacants etaient jusque-la 
utilises comme des champs pour la culture des tubercules et du mais. Bea­
trice et son epoux Thomas , font partie de ceux qui, apres u n long sejour 
en ville en qualite de locataire, ont accumule u n peu d 'a rgent et en t enden t 
se construire une maison propre . Du fait de leur modeste revenu, ils ne 
peuvent p re tendre a l 'acquisition d ' un lopin de terre dans les zones ame-
nagees par les societes immobilieres ou le met re carre de terre coute au 
min imum 5000 Francs CFA et ou la speculation fonciere est tres intense a 
cause de la forte d e m a n d e des fonctionnaires et des commercants . 

En 1982, Thomas achete son premier lopin de terre, au quart ier Elig-
Edzoa. Ce quart ier est un vaste bidonville marecageux dans laquelle s'en-
tassent de nombreuses personnes issues des couches urbaines defavorisees. 
Le cout de location d ' u n e maison d 'habi tat ion y est bon marche de m e m e 
que l 'achat du terrain (le prix du met re carre ne depasse pas 1.000 Francs 
CFA). Thomas nous a p p r e n d qu' i l avait achete son terrain (environ 10 m 
x 7) a 40.000 Francs CFA. 

"Ce terrain se trouvait au quartier Elig-Edzo. Apres quelques temps, l'eau 
a commence a monter sous terre, en plus, lorsqu'il pleuvait, nous etions 
obliges de monter sur la table... Nous avons revendu ce terrain et la mai­
son a 100.000 Francs CFA en 1993 Je peux dire que j ' a i gagne tout de 
meme, puisque je l'avais achete a 40.000 Francs CFA. Je voulais tout sim-
plement me debarrasser de ce terrain, oublier tout ca. Je l'ai revendu a un 
petit frere a 100.000 Francs CFA." 

La nouvelle maison prise en location revenait de plus en plus chere . 
Thomas nous explique que: 

"Cette maison n'etait meme pas grande pour ma famille: ma femme, mes 
quatre enfants et mes deux petits freres. C'etait une maison de deux 
chambres. J'ai done commence a penser a la construction d'une autre 
maison. La location coute trop chere et quelqu'un comme moi qui est un 
responsable (Chef des ressortissants de son quartier du village a Yaounde) 
ne doit pas continuer a vivre en location. Quand tu es en location, tu n'es 
pas chez toi; une personne e'est sa maison, e'est la ou il repose sa tete. J'ai 
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done 'serre' [e'est-a-dire: reduit considerablement son train de vie] avec 
ma femme et nous avons decide de lancer notre chantier. Ma femme vend 
au marche d'Etoudi." 

Suivant les conseils de ses amis engages c o m m e macons dans les 
chantiers de construction dans la zone d 'Emana, Thomas se fait presenter 
par l 'un d ' eux a Nkolo, le vendeur des terrains. Une visite sur les parcelles 
en vente est faite, et Thomas et Beatrice choisissent une parcelle de 15 
metres sur 10 (soit 150 metres carres). Le prix du metre carre est de 3.000 
Francs CFA. Les nouveaux clients de Nkolo doivent done debourser 
450.000 Francs CFA. Mais ils n ' o n t pas cette somme. Un a r rangement est 
trouve. Ils peuvent verser ce qu'ils on t et payer le reste apres selon des 
echeances etalees sur u n e per iode a p p a r e m m e n t indeterminee . Nkolo, qui 
dispose de nombreux lots de terre a vendre, n 'est pas aussi exigeant que 
d 'autres vendeurs. Le couple soutient que ce dern ier est un type bien, qui 
ne derange pas. Comme Beatrice l'a dit: 

"Ce Nkolo e'etait un bon gars. II nous a demande de verser au moins 
150.000 Francs CFA et d'apporter au moins 100.000 Francs CFA a la fin du 
mois prochain. II a dit a mon mari qu'il a un probleme urgent a resoudre. 
Lorsque nous lui avons remis 200.000 Francs CFA, il etait tellement con­
tent. C'etaitje crois le 28 fevrier 1996, je me souviens bien puisque j'avais 
note cette date sur le calendrier. On a fait un papier de vente.9 Nous avons 
aussitot commence les travaux une semaine apres. Je suis venue ici avec les 
femmes de ma reunion pour defricher le terrain. Si tu achetes un terrain 
et que tu ne defriches pas au moins, on ne saura si e'est deja occupe ou 
pas. Apres, mon mari est venu avec un macon pour tracer la fondation. 
Les enfants [e'est-a-dire: les apprentis] de l'atelier du macon etaient aussi 
la et on a creuse la fondation. Comme on n'avait pas assez d'argent, on 
etait oblige de construire en terre battue. En moins de six mois, nous 
avons monte la maison que voici. Nous avons attendu un peu que la terre 
soit seche, nous avons crepi un peu les murs. Nous avons mis les portes et 
les fenetres. Mon mari et moi avons decide de feter Noel dans cette mai­
son. Finalement, nous avons reussi. Nous habitons ici depuis decembre 
1996." 

Aussitot apres leur installation, Beatrice et son epoux—qui n ' on t pas 
eu le temps necessaire de s ' informer sur les problemes qui existent sur ce 
terrain—subissent des menaces de la part de certains membres de la 
famille Nkolo, n o t a m m e n t de Monsieur J ean E., inspecteur de police et 
oncle de Nkolo (le frere du pere de Nkolo) . 

Beatrice nous raconte que son epoux ne reste a la maison que les 
d imanches matin puisqu'il est occupe toute la semaine avec son travail et 
le week-end avec les reunions. Beatrice est plus reguliere a la maison. 
Chaque jour, apres avoir vendu les legumes au marche le matin, elle ren-
tre a la maison vers 13h. C'est done elle qui doit affronter regul ierement la 
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menace des freres de Nkolo. Elle nous explique: 

"Les freres de Nkolo passent de temps en temps. Pour se debarrasser tem-
porairement d'eux, on leur donne un peu de sous: 500, 1.000, 2.000 
Francs CFA. J'ai eu des 'prises de bee' (discussion tendue) avec l'oncle de 
Nkolo. C'est un inspecteur de police a la retraite. C'est lui qui est a l'o-
rigine des sommations adressees aux acheteurs " 

Un jour, de re tour du marche , Beatrice trouve que que lqu 'un a deterre 
des cailloux de sa cour. Le lendemain, elle mon te la garde et c'est l'in-
specteur de police qui arrive et commence a deterrer les cailloux. Voici, 
comment elle raconte leur altercation: 

[Beatrice] "He qu'est ce que tu fais la, Monsieur?" 

[l'inspecteur] "Mais tu vois bien, j'enleve les cailloux." 

[Beatrice] "Mais ce ne sont pas tes cailloux." 

[l'mspecteur] "Ton mari a achete le lot et non les cailloux... d'ailleurs cet 
endroit etait le champ de ma mere. Je vais vendre tous les cailloux qui sont 
ici." 

L'altercation entre les deux protagonistes se poursui t et J ean le policier 
avertit Beatrice de ne pas se meler des affaires d 'hommes . II pense en effet 
que Beatrice, en tant que femme, n ' a pas le droit de s 'opposer a lui: "Si tu 
portes un seul caillou ici, j e vais bien te taper." "Taper q u i . . . est-ce j e suis 
ta femme pour que tu me tapes?" lui aurait re torque Beatrice. Finalement, 
aux dires de not re informatrice, J ean le policier s'etait retire, non sans 
avoir promis de revenir par ler de cette affaire avec le mari de Beatrice. 
Apres le depar t de Jean , Beatrice decida de por ter les cailloux deja deter-
res et de les ranger dans une piece de sa maison. Lors de notre entret ien, 
elle m'expl iqua que ces cailloux serviront a construire la fondation de leur 
nouvelle maison. A defaut de cela, ces cailloux seraient vendus a d 'autres 
gens qui construisent dans cette zone. Pour Beatrice done, il est exclu que 
les cailloux reviennent a u n e autre personne , m e m e si celle-ci est u n mem-
bre de la famille du vendeur de terrain. "Quand tu achetes u n terrain, tu 
achetes avec tout ce qu'i l y a sur ca," souligne t-elle avec force et convic­
t ion.1 0 

La menace d 'expropria t ion qui plane sur la nouvelle propriete fon-
ciere est extensible aux autres families installees dans ce domaine . Notre 
interlocutrice nous a p p r e n d que son epoux et elle n 'avaient pas eu le 
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temps de bien s'informer. Certes, revele-t-elle, ils etaient vaguement avertis 
par des voisins deja installes sur les lieux que les freres de Nkolo se dis-
putaient ce vaste domaine foncier, mais etant d o n n e que c'est une situation 
qu ' on rencont re souvent, ils n ' o n t pas pris cela en compte . Notre experi­
ence de terrain nous a appris en effet que les antagonismes familiaux au 
sujet du partage d u domaine foncier ou de la redistribution du gain genere 
par la vente sont frequents a Yaounde. Tres souvent, ce sont les personnes 
qui ont achete le terrain qui sont victimes de ces querelles familiales. 

Dans le recit de Beatrice, J ean le policier fait figure de derangeur pour 
les proprietaires nouvel lement installes sur le domaine foncier des Nkolo. 
Mais dans u n entret ien que nous avons eu avec ce dern ier il nous donna 
ses arguments pour justifler son att i tude envers les nouveaux acquereurs 
de terres dans le domaine foncier familial. 

"Tout ce que je peux dire est que j 'a i raison de m'opposer a la vente de la 
terre ici, surtout que cela profite uniquement a quelques-uns. Lorsque 
notre pere est decede, c'est mon frere Nkolo qui est devenu son suc-
cesseur. II s'est accapare toutes les terres et n'a pas voulu partager. Mon 
pere avait quatre femmes. Chacune d'elles faisait les champs sur une par-
tie attribute par mon pere. La portion de terre que je revendique etait le 
champ de ma maman. Et je crois que j 'a i droit sur ca. Lorsque mon frere 
etait encore vivant, nous avions insiste que le partage soit fait et il s'etait 
oppose. En tant que successeur de ma mere, je pense que son champ me 
revient de droit. Nkolo qui est le successeur de mon frere et aussi de son 
grand-pere—qui etait done mon pere aussi—ne peut seul jouir du fruit de 
la vente de ce terrain. Ca c'est la gourmandise. Quand nous allons le men-
acer, il nous donne quelque chose, mais c'est insignifiant. D'ailleurs, je ne 
suis pas le seul a m'opposer a ses agissements. Nous souhaitons renegocier 
tous les contrats de vente passes en coulisses entre Nkolo et les gens qui 
construisent ici. J'ai organise l'opposition avec certains de mes freres et si 
nous avons de l'argent, nous allons prendre un avocat... pour defendre 
nos droits." 

En refusant de partager avec ses oncles l 'heritage domanial laisse par 
son defunt pere a qui il succeda, Nkolo avait tres tot attire sur lui des 
ennuis familiaux. L'instabilite nee de cette situation a amene ses oncles a 
l 'accuser de sorcellerie: selon eux il est implique dans de nombreux deces 
survenus dans la famille et ils on t reussi a le faire emprisonner. Mais avant 
d'aller en prison, Nkolo avait commence a vendre les terrains. 

Duran t son incarcerat ion, son fils a ine—qui est son successeur 
actuel—continua a vendre du terrain afin de subvenir, en lieu et place de 
son pere , aux charges de la famille. Pendan t son sejour carceral, Nkolo 
tomba gravement malade. Cette situation contraignit son fils a vendre plus 
de terres pour s 'occuper de ses frais d'hospitalisation. Une partie du pro-
duit de la vente de ces terres aurait aussi servi a couvrir les frais de justice. 
Malheureusement , Nkolo m o u r u t quelques semaines avant la fin de sa 
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penitence. A sa mort, son fils qui lui succeda, entreprit de poursuivre la 
vente des terres. Malheureusement nos tentatives pour le rencontrer sont 
restees vaines. A cote de la concession de son feu pere, ce dernier etait en 
train de batir un immeuble a deux niveaux. Au moment de notre visite en 
1998, les travaux etaient arretes. II nous avait ete explique que cet arret 
etait du au manque de liquidites, mais qu'ils reprendraient des que de nou-
velles parcelles seraient vendues. Actuellement, "il a un peu de difficultes 
parce que ses freres ne le laissent pas tranquille. Les clients avertis hesitent 
a acheter la terre chez lui a cause de l'opposition de ses freres," nous avait 
confie un informateur. 

Pour les nouveaux proprietaires fonciers dans ce domaine, il etait clair 
que, quelle que soit l'origine de cette mise en garde, une menace serieuse 
pesait sur leur droit de propriete. Faisant echo a de tels avertissements et 
aux menaces proferees par certains membres de la famille Nkolo, les per-
sonnes ayant acquis un lot sur ce domaine fonder avaient mis sur pied une 
association des residents du quartier. L'objectif principal de cette associa­
tion etait la mise en ceuvre d'une action commune en vue de defendre 
leurs interets aussi bien au niveau des services du cadastre que de lajustice. 
A cet effet, ils avaient meme sollicite les services d'un conseil juridique. 
Lors de notre derniere visite en decembre 2000 dans ce quartier, nos infor-
mateurs nous ont appris que la situation n'avait pas assez evolue. Les men­
aces des membres de la famille du principal vendeur de terrain restaient 
permanentes, et a chaque coup, les nouveaux proprietaires se voyaient 
obliges de "depanner" tel ou tel membre de la famille Nkolo. Surtout pen­
dant les mois de decembre et Janvier a l'occasion des fetes de fin d'annee, 
chaque membre avait tendance a passer a son tour demander des cadeaux 
pour les fetes. Les nouveaux acquereurs, regroupes en association et dis-
posant des moyens financiers plus importants—et aussi des relations dans 
1'administration centrale—mettaient tout en ceuvre pour consolider leur 
droit de propriete sur les parcelles de terre achetees. Au moment de notre 
visite, certains avaient deja reussi a obtenir un titre foncier, ce precieux 
document indispensable pour la reconnaissance officielle de leur droit de 
propriete sur une partie du domaine foncier national. 

Analyse de l'enchevetrement entre le foncier et le politique 

Les deux cas presentes ci-dessus attestent, s'il en etait encore besoin, de 
l'acuite de la question fonciere a Yaounde et de ses implications politiques 
complexes. La question fonciere apparait ici comme un phenomene 
dynamique et ambivalent; elle permet de nouer des rapports marchands 
entre acheteurs et vendeurs de lots domaniaux, mais egalement elle ali-
mente la tension entre ces partenaires.11 Pourtant il y a des variations 
importantes a cet egard entre les deux types de quartiers distingues ci-
dessus. Nos deux premiers exemples viennent des quartiers ou l'Etat n'a 
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pas impose un lotissement formel et ou les terrains sont vendus de facon 
informelle. Dans les quartiers ou un tel lotissement a ete impose, l'Etat 
s'apparente a une sorte de "Seigneur feodal" et exproprie a tour de bras et 
souvent sans compensation les populations autochtones. Par contre dans 
les quartiers sans lotissement 1'expropriation des autochtones au profit des 
nouveaux acquereurs, quelle que soit leur origine ethnique, est un acte 
conscient et volontaire. Aucun proprietaire autochtone ne s'est jamais vu 
arracher de force ses terres par un allogene. En fait, la terre y est devenue 
essentiellement un bien marchand, mieux encore, une source d'accumu-
lation pour les proprietaires autochtones. 

La question fonciere se devoile comme un tissu de contradictions et 
d'enjeux divers qui s'enchevetrent. Mais c'est surtout la politisation de 
cette question qui est une veritable bombe a retardement dont l'eclate-
ment peut entrainer d'une part la fronde des autochtones contre l'Etat; et 
d'autre part, un conflit ethnique entre anciens proprietaires (autochtones) 
et les nouveaux proprietaires (allogenes). C'est notamment par rapport a 
l'aggravation des tensions politiques au debut des annees quatre-vingt-dix 
(voir ci-dessus) que la vente du terrain - une pratique qui, comme on l'a 
vu, a une histoire beaucoup plus longue a Yaounde, est devenue un enjeu 
chaud. C'est dans cette perspective qu'il faut comprendre le phenomene 
de denonciation des contrats de vente qui sont negocies entre les proprie­
taires autochtones et les acheteurs allogenes. 

Significative pour ce lien etroit entre le foncier et le politique est la 
tendance generale—constatee lors de nos recherches sur le terrain—que 
certains allogenes continuaient a appeler l'ex-proprietaire de la parcelle de 
terre, leur "bailleur." Et que d'autre part, l'ex-proprietaire (autochtone) 
considerait toujours le nouveau proprietaire (allogene) comme "son 
locataire." Cette confusion terminologique met en exergue certains para­
doxes de la question fonciere a Yaounde; elle est symptomatique aussi pour 
l'articulation etroite entre cette question et les changements politiques 
recents. Les deux de cas ci-dessous permettent de demeler l'echeveau dans 
laquelle nous entraine cet imbroglio. 

Cas 1: De la confusion entre "nouveau proprietaire" et "locataire" 

Monsieur Noah possedait un grand domaine foncier au quartier Etoudi a 
Yaounde. Actuellement, il ne dispose plus que d'une petite parcelle d'env-
iron 400 m2 qui reste du domaine foncier familial. Au debut des annees 
1980, attires par l'appat du gain, Noah et ses freres vendent progressive-
ment leurs terres aux allogenes. Le produit de la vente sera utilise dans la 
consommation ostentatoire. En effet, apres quelques problemes conjugaux 
avec sa premiere epouse, Noah decide de chercher une maitresse. II fit la 
connaissance de Marie-Claire, 18 ans, eleve dans un lycee de la ville, 
amoureuse des boites de nuit, du cinema et des friandises. A cette periode, 
Noah est chauffeur dans une societe de la place. Marie-Claire habite au 
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quartier Tsinga. Pour maintenir le train de vie de sa nouvelle petite amie, 
Noah ne peut compter sur son modique salaire de 18.000 Francs CFA. La 
solution est vite trouvee: la vente du terrain. En 1983, Noah demissionne 
de son poste de travail pour se lancer dans les affaires. II achete une voiture 
de marque Toyota Corolla qu'il exploite en taxi de ville. Parallelement, il 
ouvre un bar "moderne" et confit la gestion a Marie-Claire qui, apres avoir 
rate son diplome de Baccalaureat, avait decide d'abandonner les etudes. 

Apres quelques annees d'euphorie, les activites commerciales de Noah 
commencent a pericliter. Hormis la conjoncture economique qui sevit 
dans les annees 1985, Noah est tenu pour responsable dans la faillite de ses 
affaires. "II passait tout son temps a boire et a faire la belle vie," nous racon-
tent ceux qui l'ont connu a son epoque de gloire. Aujourd'hui, c'est une 
personne completement demunie qui vit dans la maison qu'il avait pu se 
construire du temps ou il avait encore des moyens financiers. Lorsqu'il boit 
jusqu'a s'enivrer, il dit a qui veut l'entendre que "... tous ces gens la que tu 
vois, toutes ces maisons la que tu vois sont a moi! Tous ces gens la habitent 
chez moi! Ce sont mes locataires!" Imbu par l'illusion de posseder encore 
un droit de propriete sur les terrains qu'il avait jadis vendus, Noah qui 
passe pour un "paria" aux yeux des nouveaux proprietaires du terrain qui 
ne lui appartenait plus, ne cesse de harceler ces derniers d'augmenter l'ar-
gent du terrain, en pretextant qu'il n'a pas ete bien paye. Pour le calmer, 
les nouveaux proprietaires l'aident de temps en temps. 

Cos 2: Sur la confusion entre "bailleur" et "ancien proprietaire" 

Jean Martin Fotsin est originaire de 1'Ouest Cameroun. II vit au quartier 
Emana dans sa maison construite sur un terrain qu'il a achete a la fin des 
annees 1980. Lors de l'entretien avec lui, nous avons ete surpris par le fait 
qu'il utilisait constamment le terme de "bailleur" pour appeler celui qui lui 
avait vendu le terrain. A la question de savoir pour quelles raisons Jean 
Martin F. continuait a designer son ancien proprietaire par le terme de 
"bailleur," il nous a repondu ceci: 

"Je ne sais pas, mais c'est mon bailleur. C'est vrai que c'est ma maison, 
mais c'est un signe de respect et de reconnaissance. Le pere la que tu vois 
m'a beaucoup aide et aime. Je suis comme un fils pour lui. II m'avait 
donne le terrain presque pour rien." 

A ces explications insatisfaisantes pour nous, on lui a explique qu'un 
bailleur au sens premier du terme est celui a qui appartient la maison, tan-
dis qu'un locataire habite dans une maison qui ne l'appartient pas 
Reprenant la parole, Jean Martin F. poursuit: 

"Ma conception de bailleur est dans le sens plus large. Puisque ici a 
Yaounde, ce n'est pas le chez moi. Cela veut dire que je suis seulement de 
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passage ici; je suis en quelque sorte en location.... Par exemple, si je 
meurs maintenant, on va aller m'enterrer dans mon village qui est le chez 
moi." 

Par cette explication, notre interlocuteur tente de justifier, tant bien que 
mal, son utilisation du terme "bailleur" en lieu et place de celui d'"ancien 
proprietaire." Tout se passe comme s'il n'etait pas reellement "enracine" 
dans cette terre dont il a acquis la propriete. 

Si l'exemple de Monsieur Noah qui continue d'appeler les nouveaux 
proprietaires ses "locataires" traduit un certain regret d'avoir vendu son 
terrain, le cas de Jean Martin Fotsin montre une certaine hesitation de la 
part de ces nouveaux proprietaires a exercer pleinement leur droit de pro­
priete sur un espace foncier acquis. D'autres pourtant affirment qu'ils sont 
bel et bien "proprietaires" du moment ou ils ont verse de l'argent contre le 
lopin de terre en question. Et c'est ce refus de se laisser considerer comme 
de simples locataires constamment a la merci des soi-disant "bailleurs" 
autochtones qui est a l'origine de la tension ethnique sur fond de disputes 
fonciere et politique entre les Beti et les Bamileke a Yaounde, depuis le 
debut des annees1990. 

Des implications du paradoxe de la question fonciere. 

La confusion decrite ci-dessus par nos etudes de cas sert de fond cache au 
lien entre la question fonciere et la lutte pour les postes politiques. La 
question importante est celle de savoir jusqu'ou s'etendent les droits et 
devoirs des nouveaux proprietaires terriens allogenes? 

Si la tentation de recuperer les terres vendues aux allogenes s'est 
exprimee avec force concomitamment avec le deroulement du processus 
de democratisation, il est important de se demander dans quelle mesure 
cet evenement politique a contribue a l'implosion des rapports entre les 
Bamileke et les Beti: pourquoi c'est surtout dans le domaine du foncier 
que la tension entre les membres des deux communautes ethniques s'est 
exprimee avec une rare violence? Nos recherches de terrain nous amenent 
a affirmer que ce sont les choix politiques et ideologiques divergents des 
autochtones et des allogenes qui ont pousse les premiers a entreprendre 
un processus d'exclusion des seconds de "chez eux "—de leur "terre des 
ancetres." Cette periode de l'histoire recente du Cameroun a ete marquee 
par un fort ressentiment ethnique exprime sous forme d'opposition entre 
"Nous " et les "Autres." Pour le cas du Cameroun, Peter Geschiere et Fran­
cis Nyamnjoh soulignent que 

La montee en puissance de l'autochtonie apparait comme une nouvelle 
phase de l'ethnicite, dont les termes antagonistes gardent la meme capac-
ite emotionnelle a creer une opposition entre nous et eux, mais ont l'a-
vantage d'etre moins specifiques et done plus faciles a manipuler... Ainsi, 
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la stigmatisation de l'allogene... demeure le grand instrument de recon-
quete de l'opinion par les detenteurs du pouvoir autoritaire. . . . 
(Geschiere & Nyamnjoh 2001:197-88)12 

Apparemment , la democratisation offrait u n e oppor tuni te tant a t tendue 
aux "allogenes" bamileke, n o n satisfaits d'avoir impose leur dominat ion 
dans les domaines de l 'occupation fonciere et de l 'economie, de s'immis-
cer dans la polit ique qui etait jusque-la une sorte de chasse gardee des pop­
ulations autochtones . 1 3 Et c'est precisement sur ce terrain polit ique que les 
allogenes rencon t re ren t une farouche opposition des autochtones. L'idee 
generale parmi ces derniers est que les allogenes doivent se conten ter des 
parcelles de terre qui leur sont concedees et ne doivent en aucun cas se 
meler des affaires politiques. Et s'ils sont tout de m e m e interesses pa r l'ex-
ercice des responsabilites politiques, ils devraient le faire "chez eux" et non 
chez "les autres." Ce poin t de vue a deja ete expr ime par Manda, un infor-
mateur ewondo cite ci-dessus. Meme si ce dern ie r insistait qu' i l n'avait rien 
contre les Bamileke et q u ' o n ne devait pas utiliser de la force contre 
que lqu 'un qui avait bien paye p o u r son terrain, ce n 'etai t pas acceptable 
pour lui que ses "locataires" commenca ien t a se meler dans la competi t ion 
pour des postes politiques. U n e telle prise de position etablit clairement le 
lien en t re la quest ion fonciere e t le processus de democrat isat ion 
enclenche au debut des annees 90. Ainsi, c'est dans le pos i t ionnement poli­
tique "dissident" des "allogenes" qu' i l faut situer les origines des tensions 
parfois virulentes avec les autochtones. 

Toutefois, selon David Simo, enseignant a l 'Universite de Yaounde I, 
l 'obstination actuelle des autochtones a recuperer leurs terres t ient au fait 
que celles-ci ont ete mises en valeur par les nouveaux proprietaires 
allogenes. 

Cette situation a donne l'impression aux descendants de ceux qui leur 
avaient cede les terres qu'ils avaient ete spolies de quelque chose qui 
aurait pu les enrichir aujourd'hui. Non pas qu'ils soient necessairement 
desireux de s'investir dans l'agriculture et done l'utiliser comme moyen 
de production, mais le plus souvent parce que la valeur marchande des 
terres est devenue telle qu'aujourd'hui ou plus tard, il soit possible, en les 
vendant, de tirer grand profit, La meme chose est vrai pour ce qui est des 
centres urbains ou les terres ont acquis une valeur marchande qui fait 
saliver ceux qui les ont cedes hier a vil prix, ce qui declenchent chez ceux-
ci le desir de se les reapproprier de nouveau. (Simo 2001:9)14 

Conclusion 

Cet article avait pour but d'analyser les rapports entre les processus poli­
tiques et le conflit foncier ent re deux groupes de populat ions dites 
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"autochtones" et "allogenes." Trois paradoxes peuvent resumer notre 
analyse: (1) le fait que les anciens proprietaires autochtones continuent a 
revendiquer des droits de propriete sur des parcelles de terres qu'ils ont 
pourtant vendues (ce qui entraine la confusion entre les termes "bailleur" 
et "locataire"); (2) les implications politiques de la question fonciere sur le 
processus de democratisation; et enfin, (3) le fait que le commerce foncier 
continue et s'intensifie malgre les tensions permanentes entre proprie­
taires autochtones et acheteurs allogenes. 

Le role ambigu de I'Etat est largement souligne par les autochtones. 
Ces derniers estiment que I'Etat devrait les proteger a un double titre: en 
premier lieu parce qu'ils apportent un precieux soutien tribal au regime 
actuel pour assurer son maintien sur I'Etat dans un contexte de competition 
politique (multipartisme); et en deuxieme lieu au nom de la "preservation 
et de la protection du droit des populations autochtones" soulignee comme 
un devoir de I'Etat par la loi fondamentale de 1996. Au lieu de cela, I'Etat 
non seulement ne fait rien pour limiter le commerce informel de la terre— 
commerce qui se fait a l'avantage des populations allogenes—mais il par-
ticipe lui-meme en imposant un lotissement dans certains quartiers a I m ­
propriation des autochtones a travers les societes immobilieres. 

Le processus d'urbanisation de Yaounde a ajoute une plus value a la 
"terre ancestrale" des autochtones. Certains d'entre eux la revendent, le 
plus souvent aux Bamileke, pour resoudre leurs problemes quotidiens de 
survie. Mais, meme vendue, la parcelle de terre demeure un objet de desir 
et de convoitise dans le subconscient des anciens proprietaires; d'ou la 
bataille pour la reappropriation des terres transferees pacifiquement. 
Puisque avec la democratisation chaque groupe ethnique avait choisi 
ouvertement sa chapelle politique, le projet d'expropriation des allogenes, 
longtemps muri, mais toujours reporte, trouvait une occasion idoine d'etre 
mis en oeuvre.15 Si les positions des Bamileke et des Beti sur la question de 
l'instauration du multipartisme avaient ete concordantes, les tentatives de 
re-appropriation autoritaire du patrimoine foncier auxquelles nous assis-
tons aujourd'hui n'auraient pas eu lieu. 

De toute evidence, la vente des terres ne semble pas faire probleme en 
soi pour les autochtones parce que ce commerce leur procure des revenus 
indispensables pour supporter les charges diverses de consommation, d'e-
ducation et de sante de leurs families. Par contre, ce qui fait probleme, 
c'est que les nouveaux proprietaires allogenes veulent emerger sur la scene 
politique locale. En fait, ces "allogenes" ont tendance a soutenir plutot les 
partis de l'opposition, comportement politique considere comme une 
trahison par de nombreux "autochtones." Meme si le "bailleur" vend un 
terrain a son "locataire," ce dernier devrait toujours temoigner de sa recon­
naissance pour cette "hospitalite." C'est une vision qui doit mener en pra­
tique a de graves confusions, surtout sous un climat de liberalisation poli­
tique, mais qui semble etre caracteristique pour le discours de l'au-
tochtonie. 
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Notes 

1. Un informateur me disait avec humour: "La ou le Bamileke passe, les parcelles 
de terrain trepassent." Ceci conforte l'image du Bamileke comme un con-
querant domanial. 

2. Le bilan du passif repressif de cette periode de l'histoire du Cameroun est loin 
d'etre completement dresse, mais pour en avoir une idee, Ton peut se reporter 
a quelques travaux importants: Banock (1992), Tribus Sans Frontieres (1992), 
Onana (1994), Ngniman (1994). 

3. Pour de nombreux observateurs et analystes, cette messe etait consideree 
comme un soutien d'une partie du clerge catholique locale au parti unique au 
pouvoir. 

4. Bamenda est la principale ville de la province anglophone du Nord-Ouest 
situee a environ 400 Km de Yaounde, la capitale du Cameroun. 

5. UNDP = Union pour la Democratic et le Progres; UPC = Union des Popula­
tions du Cameroun; RDPC = Rassemblement Democratique du Peuple Camer-
ounais. 

6. Voir les analyses de Celestin Monga et Achille Mbembe sur cette question dans 
le journal Challenge Hebdo (39) du 10-17 juillet 1991. Pour une etude plus 
detaillee du phenomene de la "conference nationale" au Cameroun, voir 
Eboussi Boulaga (1994). 

7. Ces medias etrangers sont notamment: Africa ns l (une station de radio 
panafricaine emettant de Libreville au Gabon); la BBC (British Broadcast Cor­
poration) emettant de Londres et RFI (Radio France Internationale). A cause 
de l'infeodalite des media publics au pouvoir en place, de nombreux camer-
ounais font plus confiance aux informations fournies par les media etrangers. 

8. Pour une analyse detaillee du processus de democratisation au Cameroun, se 
reporter aux ouvrages de Banock (1992), Onana (1994) et Ngniman (1994). 

9. Ce "papier de vente" ou "certificat de vente" est regulierement signe par le 
vendeur et l'acheteur, ainsi que par leur temoin respectif. II est ensuite authen-
tifie dans un Commissariat par un agent de la police. Malgre cela ce document 
n'a aucune valeur juridique sur le plan domanial ou seul le titre foncier con-
fere effectivement le droit de propriete sur une parcelle de terre. De telles 
transactions s'apparentent a ce que Gerti Hesseling (1992) qualifie de "Pra­
tiques foncieres a l'ombre du droit." 

10. La question "a qui appartiennent les cailloux sur une parcelle de terre vendue" 
est importante dans le declenchement de nombreux conflits entre vendeurs et 
acheteurs de terrain. On retrouve les memes idees dans d'autres cas: par exem-
ple, certains anciens proprietaires raclent la terre arable noire sur les parcelles 
pourtant deja vendues pour la revendre aux horticulteurs qui s'en servent 
pour la culture des fleurs. Un autre enjeu est celui de la presence d'un arbre 
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fruitier (avocatier, prunier, goyavier, bananier, etc.) sur la parcelle vendue. Tres 
souvent, l'ancien proprietaire, surtout s'il habite a cote de son nouveau voisin, 
hesite a reconnaitre les droits de ce dernier sur les fruits produits par ces 
arbres. 

11. Sur la nouvelle dimension de la terre comme un bien marchand en Afrique, 
voir Le Bris et al. (1982:38-39). 

12. Notre traduction. 
13. Dans un droit de reponse adresse au Professeur Hubert Mono Ndjana (un 

defenseur de la cause des autochtones beti contre les allogenes bamileke), le 
Dr Alexandre Tagne (Medecin d'origine bamileke exercant a Lille en France) 
ecrit sans equivoque: "Rassurez-vous, nous nous interessons a la politique. 
Nous reussirons en politique comme nous avons reussi en economie, parce 
que nous sommes les meilleurs" (lettre publiee dans le Patriote (nQ 71 du 31 
mai 1991). Ce journal prive est proche du lobby beti. 

14. Ce texte est extrait d'un article de presse ecrit par le Professeur Simo dans le 
journal INPACT Tribune 18, septembre 2001. 

15. Dans ses nombreux travaux sur Yaounde, Andre Franqueville montre que la 
reconquete des terroirs jadis (ou encore recemment) brades—parfois a vil 
prix—ux allogenes n'est pas un projet nouveau. 
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